
CHAPITRE 76

Loi modifiant la Loi des cités et villes

[Sanctionnée le 18 mars 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est modifié en remplaçant les deux
premiers alinéas du paragraphe 2, par les
suivants:

"2. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, à la demande du conseil d'une
corporation municipale visée au sous-
paragraphe a, b ou c du paragraphe 1
ci-dessus, émettre des lettres patentes
modifiant la charte de cette corporation
en remplaçant des dispositions qui s'y
trouvent par celles qui, dans la présente
loi, se rapportent aux mêmes sujets.

Subordonneraient aux prescriptions de
l'alinéa suivant du présent paragraphe, les
modifications ainsi faites par lettres pa-
tentes ont la même valeur et le même effet
que si elles l'étaient par une loi spéciale."

2 . L'article 13 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant le paragraphe 1, par

le suivant:

" 1 3 . 1. Le conseil de la municipalité
qui désire l'érection de son territoire en
municipalité de cité ou de ville adopte
une résolution autorisant la présentation
d'une requête au lieutenant-gouverneur
en conseil à cet effet et l'accomplissement
des autres formalités ci-après prévues.";
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b) en remplaçant les six premières
lignes du paragraphe 2, par les suivantes:

"2. Un avis doit être inséré pendant
deux semaines consécutives dans la Gazette
officielle de Québec; il doit énoncer:".

3 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 13, le suivant:

" 1 3 a . La résolution visée à l'article
13 doit être soumise à l'approbation des
électeurs municipaux propriétaires d'im-
meubles imposables conformément au
présent article.

Une assemblée publique des électeurs
doit être tenue au lieu, au jour et à l'heure
fixés par le conseil à cette fin, dans les
quinze jours qui suivent la dernière publi-
cation prescrite par l'article 13.

Cette assemblée doit être tenue entre
sept heures et dix heures du soir, après
un avis de convocation d'au moins cinq
jours francs donné par le secrétaire-tré-
sorier.

Elle est présidée par le maire ou par le
pro-maire ou le maire suppléant selon le
cas ou, en leur absence, par un conseiller
ou un échevin selon le cas.

Le secrétaire-trésorier ou selon le cas,
le greffier agissant comme secrétaire de
l'assemblée, lit la résolution et soumet
celle-ci aux électeurs présents et habiles
à voter sur cette résolution. Si, avant
qu'il se soit écoulé deux heures depuis
l'ouverture de l'assemblée, vingt électeurs
présents et habiles à voter demandent
que la résolution soit soumise pour appro-
bation aux électeurs municipaux proprié-
taires d'immeubles imposables, le prési-
dent de l'assemblée doit fixer le jour du
vote sur cette résolution à une date ap-
propriée dans les quinze jours suivant
cette assemblée; dans ce cas, le vote est
pris en la manière prévue aux articles 399
à 410 inclusivement, dont les dispositions
s'appliquent, mutatis mutandis, à ladite
résolution.

Si les électeurs présents à l'assemblée
ne demandent pas que la résolution soit
soumise pour approbation aux électeurs
de la municipalité, cette résolution est
réputée avoir été approuvée par ceux-ci."
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4 . L'article 14 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe 1, par le
suivant:

" 1 4 . 1. En tout temps, mais pas plus
de deux mois après l'assemblée publique
visée à l'article 13a, le conseil de la mu-
nicipalité qui demande l'érection de son
territoire en municipalité de cité ou de
ville peut présenter une requête au lieute-
tant-gouverneur en conseil, le priant d'or-
donner l'émission des lettres patentes."

5 . L'article 15 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 35, est de nouveau modifié en y
ajoutant, après le mot "recensement",
dans la sixième ligne du paragraphe 1, les
mots "et d'un certificat du secrétaire-
trésorier ou du greffier de la municipalité
attestant l'approbation du projet d'érec-
tion par les électeurs-propriétaires et,
selon le cas, la date et le lieu du scrutin
tenu à cette fin et le total des votes, en
nombre et en valeur, donnés pour et
contre le projet".

6 . L'article 17 de ladite loi, modifié
par des statuts subséquents, est remplacé
par le suivant:

" 1 7 . Dans une municipalité nouvelle-
ment érigée en ville ou en cité, la première
élection générale a lieu le premier lundi
juridique du mois de novembre de l'année
qui suit celle de l'entrée en vigueur de la
charte de cette nouvelle municipalité.

Les membres du conseil de l'ancienne
municipalité restent en fonction jusqu'à
cette première élection générale et leurs
termes d'office comme membres du con-
seil sont, selon le cas, prolongés ou réduits
en conséquence; et les officiers du conseil
de l'ancienne municipalité restent en fonc-
tion jusqu'à leur remplacement suivant
la loi.

Les élections générales subséquentes
ont lieu tous les deux ou trois ans selon
que le conseil s'est prévalu ou non des
dispositions de l'article 173a, le premier
lundi juridique de novembre, à moins que
le conseil ne décide, suivant l'article 173b,
qu'elles auront lieu le premier lundi juri-
dique de février."
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7 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 26, le suivant:

" 2 6 a . Cette corporation peut aussi
a) aider à la création et à la poursuite,

dans la municipalité et ailleurs, d'oeuvres
de bienfaisance, d'éducation, de culture
scientifique, artistique ou littéraire, de
formation de la jeunesse et généralement
de toute initiative de bien-être social de
la population;

b) aider à l'organisation de centres de
loisirs et de lieux publics de sport et de
récréation;

c) fonder et maintenir des organismes
d'initiative industrielle, commerciale ou
touristique ou aider à leur fondation et à
leur maintien;

d) accorder des subventions à des insti-
tutions, sociétés ou corporations vouées à
la poursuite de fins ci-dessus mentionnées;

e) confier à des institutions, sociétés ou
corporations sans but lucratif l'organisa-
tion et la gestion, pour le compte de la
corporation municipale, d'activités ou
organismes mentionnés aux paragraphes
b et c du présent article, et, à cette fin,
passer avec elles des contrats et leur
accorder les fonds nécessaires.

Le conseil de la corporation municipale
peut exercer par résolution les pouvoirs
énumérés au présent article.

Le montant total que la corporation
peut affecter chaque année aux fins du
présent article ne doit pas excéder le pour-
centage budgétaire approuvé, préalable-
ment par le ministre des affaires munici-
pales et la Commission municipale de
Québec. Cette approbation est valable
aussi longtemps qu'elle n'est pas révoquée
ou modifiée."

8 . L'article 42 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne, le
mot "Si" par les mots "Sous réserve des
dispositions de l'article 42a, si".

9 . Ladite loi est modifiée en y inter-
callant, après l'article 42, le suivant:

" 4 2 a . Si le conseil de la corporation
municipale dont il s'agit d'annexer le
territoire ou une partie du territoire
désapprouve le règlement ou refuse ou
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néglige d'en décider dans les soixante
jours de la transmission qui lui est faite
d'une copie conforme de ce règlement, le
conseil de la corporation municipale qui
désire l'annexion peut, sur requête reçue
dans les soixante jours suivants, portant
la signature de soixante et quinze pour
cent en nombre et de cinquante pour cent
en valeur des électeurs-propriétaires du
territoire en question, adopter le règlej
ment d'annexion avec la même validité
et le même effet que s'il avait été approuvé
à la fois par le conseil de la municipalité
où se trouve ce territoire et par les élec-
teurs-propriétaires suivant les dispositions
des articles 33 à 41."

1 0 . L'article 43 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 7 George VI, cha-
pitre 37, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le deuxième alinéa, par le suivant:

"Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut approuver le. règlement avec les mo-
difications qu'il juge appropriées quant
aux conditions de l'annexion. Les condi-
tions de l'annexion prévues au règlement
ou celles déterminées par le lieutenant-
gouverneur en conseil ont leur effet no-
nobstant toutes dispositions législatives
inconciliables régissant les corporations
municipales intéressées."

1 1 , L'article 64 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 39, est remplacé par le suivant:

" 6 4 . Le conseil peut, par le vote des
deux tiers des échevins, adopter un règle-
ment accordant une rémunération au
maire et aux échevins pour leurs services
comme tels.

Ce règlement doit, pour entrer en vi-
gueur et devenir exécutoire, être approuvé
par les électeurs municipaux propriétaires
d'immeubles imposables de toute la mu-
nicipalité, suivant la procédure prévue
pour l'approbation des règlements d'em-
prunts à l'article 593 et s'il y a lieu, aux
articles 399 à 410 inclusivement.

L'approbation du lieutenant-gouverneur
en conseil et celle de la Commission mu-
nicipale de Québec ne sont pas requises
dans le cas d'un tel règlement.

Le présent article ne s'applique pas aux
cités et villes de cinquante mille âmes ou
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plus au dernier recensement décennal du
Canada, mais il s'applique à toutes les
autres, quel que soit la loi qui les a cons-
tituées. Il n'a cependant pas pour effet
de porter atteinte aux dispositions parti-
culières que contiennent à ce sujet cer-
taines chartes de cités et villes. Celles-ci
peuvent cependant, par règlement ap-
prouvé en la manière susdite renoncer à
ces dispositions particulières et se pré-
valoir des dispositions générales du pré-
sent article.

A défaut d'un règlement adopté et
approuvé en conformité du présent article
ou d'une disposition particulière d'une
autre loi, les charges de maire et d'échevin
sont à titre bénévole.

Le conseil peut aussi autoriser le paie-
ment des dépenses de voyage et autres
réellement encourues par un membre du
conseil pour le compte de la corporation
municipale, pourvu qu'elles aient été au-
torisées par résolution du conseil."

1 2 . L'article 68 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 36, est de nouveau modifié en y
ajoutant après le mot "commission", dans
la première ligne du dernier alinéa, les mots
"nommée en vertu du présent article".

1 3 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 68, les suivants:

" 6 8 a . Le conseil peut, par règlement,
a) constituer une commission d'urba-

nisme, composée du nombre de membres
qu'il détermine et qui peuvent être choisis
parmi les membres du conseil, les officiers
du conseil et les contribuables résidents
de la municipalité;

b) attribuer à cette commission des
pouvoirs d'étude et de recommandation
en matières de construction, de zonage,
d'esthétique et du plan directeur de la
municipalité;

c) lui déléguer ses pouvoirs, ou certains
de ses pouvoirs, en ce qui concerne l'ap-
plication de ses règlements relatifs aux
matières précitées;

d) créer les fonctions de président, de
vice-président, de secrétaire, de trésorier
ou de secrétaire-trésorier de cette com-
mission ou telles de ces fonctions qu'il
juge utiles;
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e) définir les devoirs et attributions de
la commission, de ses membres et de ses
officiers;

f) permettre à la commission d'établir
ses règles de régie interne;

g) fixer le terme d'office des membres;
h) autoriser le conseil à nommer, par

résolution, les membres et officiers de la
commission et à lui adjoindre, par réso-
lution également, les personnes dont les
services peuvent lui être nécessaires pour
s'acquitter de ses devoirs.

Le conseil peut voter et mettre à la
disposition de la commission les sommes
d'argent dont elle a besoin pour l'accom-
plissement de ses devoirs.

" 6 8 b . Plusieurs corporations munici-
pales peuvent s'entendre pour constituer
une commission conjointe d'urbanisme
pour l'ensemble du territoire soumis à leur
juridiction, avec ceux des pouvoirs, devoirs
et attributions mentionnés à l'article 68a
qu'elles jugent à propos de lui conférer.

Chaque corporation municipale adopte
à cette fin un règlement conforme à l'en-
tente. Chacune doit être représentée
dans la commission par au moins un
membre, qu'elle nomme par résolution.

Au surplus, toute les dispositions de
l'article 68a qui ne sont pas inconciliables
avec celles du présent article s'appliquent,
mutatis mutandis, aux commissions con-
jointes établies en vertu du présent arti-
cle."

1 4 . L'article 197 de ladite loi est mo-
difié en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Il peut cependant, lorsqu'il le juge
avantageux, établir dans un même édifice
les bureaux de votation de plusieurs arron-
dissements/'

1 5 . L'article 385 de ladite loi, modi-
fié par l'article 9 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 35, est de nouveau modifié
en y ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

"Lorsqu'un avis de motion a été donné
à l'effet de modifier un règlement de
zonage adopté en vertu du paragraphe 1°
de l'article 426, aucun plan de construc-
tion ne peut être approuvé ni aucun per-
mis accordé pour l'exécution de travaux
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qui, advenant l'adoption du règlement de
modification, seront prohibés dans la zone
ou le secteur concerné. Cependant, si le
règlement de modification n'est pas adopté
et mis en vigueur dans les trois mois de la
date de l'avis de motion, la prohibition
édictée par le présent alinéa cesse alors
d'être applicable aux travaux en question."

1 6 . L'article 425 de ladite loi est mo-
difié en numérotant comme "3°" le para-
graphe "2°" actuel et en insérant, à la
suite du paragraphe 1°, le suivant:

"2° Pour prescrire que tout immeuble
nouvellement érigé ou modifié ou dont
on a changé la destination ou l'usage ne
peut être occupé avant qu'un certificat
soit émis par l'autorité municipale à l'effet
que l'immeuble nouvellement érigé ou
modifié ou, selon le cas, que la destina-
tion ou l'usage nouveaux de l'immeuble
sont conformes aux règlements de la
corporation municipale; pour établir la
procédure relative à la demande et à la
délivrance d'un tel certificat."

1 7 . Le paragraphe 1° de l'article 426
de ladite loi, modifié par des statuts sub-
séquents, est remplacé par le suivant:

"1° Pour réglementer les matériaux à
employer dans la construction et la façon
de les assembler; interdire tous ouvrages
n'ayant pas la résistance exigée et prévoir
leur démolition; prescrire les conditions
de salubrité et la profondeur des caves et
sous-sols et l'usage qui peut en être fait;
classifier, pour fins de réglementation, les
habitations, établissements commerciaux,
établissements industriels et tous autres
immeubles, y. compris les édifices publics;
régler les endroits où peut être située
chaque catégorie de constructions sus-
dites; diviserTa municipalité en zones dont
le conseil juge le nombre, la forme et la
superficie convenables pour les fins de
cette réglementation et, quant à chacune
de ces zones, prescrire l'architecture, les
dimensions, la symétrie, l'alignement, la
destination des constructions qui peuvent
y être érigées, l'usage de tout immeuble
qui s'y trouve, la superficie et les dimen-
sions des lots, la proportion de ceux-ci qui
peut être occupée par les constructions,
l'espace qui doit être laissé libre entre les
constructions et les lignes des lots, l'espace
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qui, sur ces lots, doit être réservé et amé-
nagé pour le stationnement ou pour le
chargement ou le déchargement des véhi-
cules et la manière d'aménager cet espace;
diviser, s'il y a lieu, ces zones en secteurs
pour fins de votation prévue par le présent
article; obliger le propriétaire à soumettre
au préalable les plans de construction, de
reconstruction, de transformation ou d'ad-
dition de bâtiments, les projets de change-
ments de destination ou d'usage d'un
immeuble ou de déplacement d'un bâti-
ment, à un officier désigné à cette fin, et
à obtenir de celui-ci un permis de cons-
truction ou un certificat d'approbation;
empêcher ou suspendre l'érection de cons-
tructions ou l'exécution de travaux ou
l'usage de bâtiments non conformes aux
règlements et ordonner, au besoin, la
démolition de toute construction érigée
en contravention à ces règlements.

Tout règlement adopté en vertu du
présent paragraphe et toute partie d'un
tel règlement divisant la municipalité en
zones ou en secteurs pour fins de vota-
tion, prescrivant les matériaux extérieurs,
l'architecture, les dimensions, la symé-
trie, l'alignement, la destination des cons-
tructions qui peuvent y être érigées et
l'usage de tout immeuble s'y trouvant, ou
la superficie et les dimensions des lots, la
proportion de ceux-ci qui peut être occupée
par les constructions, l'espace qui doit
être laissé entre les constructions et les
lignes de lots, celui qui doit être réservé
et aménagé pour le stationnement ou pour
le chargement ou le déchargement des
véhicules et la manière d'aménager cet
espace, ne peut être modifié ou abrogé
que par un autre règlement approuvé
conformément aux dispositions suivantes:

Le greffier doit, dans les trois jours de
l'adoption de ce règlement, en donner avis
public et le tenir affiché durant au moins
cinq jours.

Une assemblée publique des électeurs
propriétaires doit être tenue, entre sept
heures et dix heures du soir, aux lieu et
jour fixés par le conseil, entre le quinzième
et le vingt-cinquième jour de l'adoption
du règlement et après un avis de convo-
cation d'au moins cinq jours francs
donné par le greffier après l'expiration du
délai fixé pour la présentation de la re-
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quête visée au dernier alinéa du présent
paragraph 1°.

Cette assemblée est présidée par le maire
ou le maire suppléant ou, en leur absence,
par un échevin.

Le greffier, agissant comme secrétaire
de l'assemblée, lit le règlement d'abroga-
tion ou de modification et le soumet aux
électeurs présents et habiles à voter sur
ce règlement. Si, dans l'heure qui suit la
fin de la lecture du règlement, six électeurs
propriétaires présents et habiles à voter,
ou la majorité des électeurs habiles à voter
lorsque leur nombre est inférieur à douze,
demandent que le règlement soit soumis
pour approbation aux électeurs proprié-
taires, le président de l'assemblée fixe le
jour du scrutin à une date appropriée
dans les quarante jours suivant cette
assemblée; dans le cas contraire, le règle-
ment est réputé avoir été approuvé par
les électeurs.

Au cas de votation, elle a lieu à la date
fixée par le président de l'assemblée des
électeurs et conformément à la procédure
prescrite par les articles 399 à 410. Dans
aucun cas, le règlement ne peut être ap-
prouvé par les électeurs à moins qu'un
tiers de ceux qui ont le droit de voter sur
ce règlement et qui résident dans la mu-
nicipalité n'aient exercé leur droit de vote.
Seuls sont admis à voter sur le règlement
d'abrogation ou de modification, ou sur
la partie d'un règlement relative à telle
abrogation ou modification, les électeurs
propriétaires d'immeubles situés dans la
municipalité ou, selon le cas, dans la
zone ou le secteur affecté par ledit règle-
ment ou ladite partie du règlement.

Toutefois, les propriétaires d'immeubles
situés dans une zone ou un secteur contigu
à celle ou à celui qu'affecte le règlement
ou la partie de règlement en question sont
aussi admis à voter, sur présentation, au
greffier, dans les cinq jours qui suivent la
période d'affichage de l'avis public visé
au troisième alinéa du présent paragraphe,
d'une requête signée par au moins douze
électeurs propriétaires de la zone ou du
secteur contigu en question, ou par la
majorité d'entre eux si leur nombre est
inférieur à vingt-quatre."

1 8 . Le paragraphe 1°a de l'article 426
de ladite loi, édicté par l'article 9 de la
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loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 36, est mo-
difié en remplaçant le point qui termine
le sous-paragraphe b par un point-virgule
et en remplaçant le reste dudit paragraphe
par ce qui suit:

"c) à moins que le lot sur lequel doit
être érigée une construction ne soit adja-
cent à une rue publique.

Les dispositions des sous-paragraphes
a, b et c du présent paragraphe ne s'ap-
pliquent pas aux constructions pour fins
agricoles sur des terres en culture;".

1 9 . Le paragraphe 1°b de l'article 426
de ladite loi, édicté par l'article 9 de la
loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 36, est
remplacé par le suivant:

"1°b Pour établir un tarif d'honoraires
exigibles pour l'émission des certificats
d'approbation et des permis de construc-
tion visés au paragraphe 1° du présent
article. Cependant, dans le cas de cons-
truction d'habitations, ces honoraires ne
doivent pas excéder dix dollars par loge-
ment."

2 0 . Le paragraphe 8° de l'article 426
de ladite loi est modifié en ajoutant après
le mot "matériaux", dans la sixième ligne,
les mots "ou des arbres et arbustes".

2 1 . Le paragraphe 27° de l'article 426
de ladite loi est modifié en y ajoutant
l'alinéa suivant:

"Pour ordonner que la reconstruction
ou la réfection de tout bâtiment détruit
ou devenu dangereux ou ayant perdu au
moins la moitié de sa valeur par suite
d'incendie, ou de quelque autre cause,
soit effectuée en conformité des règlements
en vigueur au moment de cette recons-
truction ou réfection;".

a. 426,
am.

Restric-
tion.

S.R.,
c. 233,
a. 426,
am.

Tarif
d'hono-
raires.

S.R.,
c. 233,
a. 426,
am.

Idem.

Recons-
truction,
etc.

2 2 . Le paragraphe 26° de l'article 427
de ladite loi est remplacé par le suivant:

"26° Pour prescrire, nonobstant toute
disposition législative inconciliable avec
la présente, que la construction des con-
duites privées et des entrées d'eau et
d'égout, ainsi que leur raccordement avec
les conduites publiques et leur entretien,
devront se faire aux frais du propriétaire,
le coût de la réfection de la rue, du pavage
et du trottoir, le cas échéant, faisant
partie de ces frais.
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Pour prescrire que tous les travaux
dans la rue seront exécutés par la corpo-
ration municipale ou avec sa permission
et sous la surveillance de son préposé,
aux frais du propriétaire qui devra déposer
une somme fixée par le conseil pour assurer
le paiement immédiat du coût total de ces
travaux.

Pour prescrire le mode, les matériaux
et l'époque de la construction et des rac-
cordements de ces ouvrages et décréter
que le coût total de ceux-ci constituera
contre la propriété une charge au même
rang que la taxe foncière et sujette à
recouvrement de la même manière.

Pour obliger tout propriétaire d'im-
meubles à y installer une soupape de
sûreté afin d'empêcher tout refoulement
des eaux d'égout. Au cas de défaut du
propriétaire d'installer une telle soupape
ou un tel dispositif de sûreté conformé-
ment aux règlements adoptés en vertu de
la présente disposition, la corporation
municipale n'est pas responsable des dom-
mages causés à l'immeuble ou à son con-
tenu par suite d'inondation causée par le
refoulement des eaux d'égout;".

2 3 . L'article 429 de ladite loi, déjà
modifié par des statuts subséquents, est
de nouveau modifié en y ajoutant le para-
graphe suivant:

"3°a Pour louer des locaux, des comp-
toirs ou des kiosques dans les centres de
loisirs, terrains de jeux, parcs et places
publiques ainsi que dans les édifices mu-
nicipaux, et en régler les conditions de
louage, l'usage et la tenue."

2 4 . Le paragraphe 4°a de l'article 429
de ladite loi est remplacé par le suivant:

"4°a Pour établir, aménager, maintenir
et améliorer des centres de loisirs et des
terrains de jeux; et aussi pour conclure
des ententes avec toute corporation sco-
laire, institution d'enseignement ou toute
autorité religieuse pour établir, aménager,
maintenir et améliorer en commun des
centres de loisirs et des terrains de jeux
et déterminer la part contributive de
chacune des parties à de telles ententes;".

2 5 . Le paragraphe 6° de l'article 429
de ladite loi est remplacé par le suivant:
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"6° Pour changer les noms de rues,
ruelles ou places publiques; pour donner
des noms à celles qui n'en possèdent pas,
sauf, dans ce cas, le droit du conseil de
procéder par résolution ou par règlement,
à son choix;".

2 6 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de ladite loi est remplacé par le suivant:

"8° Pour ordonner la confection d'un
plan directeur du territoire ou de toute
partie du territoire de la municipalité,
avec spécification des fins auxquelles peut
servir chacune des parties du territoire
compris dans le plan;

Pour décréter que ce plan directeur de-
viendra obligatoire; pour le modifier ou
l'abroger, en entier ou en partie, sous
réserve cependant des dispositions du
paragraphe 1° de l'article 426;

Pour fixer l'emplacement des rues pu-
bliques ou privées, ainsi que des ruelles
ou places publiques sur les terrains que
les propriétaires subdivisent en lots à
bâtir; pour prohiber tels subdivisions et
emplacements de rues ainsi que les ruelles
ou places publiques qui ne concordent pas
avec le plan directeur de la municipalité
et obliger les propriétaires de rues et de
ruelles privées à indiquer, de la manière
que le conseil le stipule, leur caractère de
voies privées;

Pour prescrire, selon la topographie des
lieux et l'usage auquel elles sont destinées,
la manière dont les rues et ruelles, publi-
ques ou privées, doivent être tracées, la
distance à conserver entre elles et leur
largeur si elle doit excéder soixante-six
pieds anglais;

Pour obliger le propriétaire de tout
terrain à soumettre au préalable au conseil
de la corporation municipale ou à un
officier désigné à cette fin par le conseil,
tout plan de division ou de redivision de
ce terrain ou de modification ou d'annu-
lation de livre de renvoi d'une subdivision,
que ce plan prévoit ou non des rues, et à
obtenir du conseil ou de l'officier en ques-
tion un permis de lotissement;

Pour établir un tarif d'honoraires exigi-
bles pour l'émission d'un tel permis de
lotissement;

Pour exiger, comme condition préalable
à l'approbation d'un plan de subdivision,
que des rues y soient prévues ou non, que
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le propriétaire cède à la corporation mu-
nicipale, pour fins de parcs ou de terrains
de jeux, une superficie de terrain n'excé-
dant pas cinq pour cent du terrain com-
pris dans le plan et situé à un endroit
qui, de l'avis du conseil, convient pour
l'établissement de parcs ou de terrains de
jeux, ou exiger du propriétaire, au lieu
de cette superficie de terrain, le paiement
d'une somme n'excédant pas cinq pour
cent de la valeur mentionnée au rôle
d'évaluation du terrain compris dans le
plan. Le produit de ce paiement doit
être versé dans un fonds spécial qui ne
peut servir qu'à l'achat de terrains des-
tinés à l'établissement ou à l'aménagement
de parcs et de terrains de jeux et les ter-
rains cédés à la corporation municipale
en vertu du présent paragraphe ne peu-
vent être utilisés que pour des parcs ou
des terrains de jeux;

Pour décréter, de concert avec le conseil
d'autres corporations municipales inté-
ressées, la confection d'un plan directeur
commun du territoire ou d'une partie du
territoire de chacune de ces corporations
et pour rendre ce plan obligatoire, dans
la municipalité, pour la partie qui la
concerne;

Pour modifier ou abroger de concert
avec le conseil d'autres corporations mu-
nicipales intéressées un tel plan directeur
commun, en tout ou en partie, dans la
mesure conciliable avec les dispositions de
l'article 426;

Pour obliger le propriétaire de tout ter-
rain à soumettre au préalable tout plan
de division ou de redivision de ce terrain
ou de modification ou d'annulation de
livre de renvoi d'une subdivision, que ce
plan prévoit ou non des rues, à une com-
mission créée à cette fin en vertu de l'ar-
ticle 686, par les corporations municipales
intéressées dans le plan directeur com-
mun, et à obtenir de ladite commission un
permis de lotissement;

Pour établir un tarif d'honoraires exi-
gibles pour l'émission d'un tel permis de
lotissement;".

2 7 . L'article 429 de ladite loi est
modifié en y ajoutant, après le paragra-
phe 11°, le suivant:

"11°a Pour permettre le détournement
de la circulation dans les rues de la mu-
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nicipalité pour y exécuter des travaux de
voirie, incluant l'enlèvement et le dé-
blaiement de la neige, et pour toute autre
raison de nécessité ou d'urgence et donner
aux officiers et employés compétents de la
corporation municipale l'autorité et les
pouvoirs nécessaires pour l'exécution des
règlements adoptés à ces fins, y compris
l'enlèvement et le déplacement de tout
véhicule stationné à un endroit où il nuit
aux travaux de la corporation et le touage
de ce véhicule ailleurs, notamment à un
garage, aux frais du propriétaire, avec
stipulation qu'il ne peut en recouvrer la
possession que sur paiement des frais de
touage qui ne doivent pas excéder quinze
dollars et de remisage, qui ne doivent pas
excéder un loyer basé sur les taux cou-
rants du garage intéressé pour remisage
des automobiles;".

2 8 . Le paragraphe 15° de l'article 429
de ladite loi est modifié en y ajoutant
l'alinéa suivant:

"Pour régler l'installation, l'entretien,
le nombre et la hauteur des antennes de
télévision et de radio;".

2 9 . L'article 429 de ladite loi est mo-
difié en y ajoutant, après le paragraphe
27°b, les suivants:

"27°c Pour interdire aux taxis et auto-
bus le stationnement, dans les rues et
places publiques de la municipalité, ail-
leurs qu'aux endroits affectés à cette fin
par règlement;

"27°d Pour interdire le stationnement
des roulottes dans les rues et places pu-
bliques de la municipalité; pour aménager
des terrains affectés à leur stationnement
et imposer le paiement de droits ou de
loyers aux occupants de ces terrains;".

30. Le paragraphe 32° de l'article 429
de ladite loi est remplacé par le suivant:

"32° Pour réglementer la plantation,
la culture et la conservation des arbres
dans les rues, squares et parcs de la mu-
nicipalité; pour obliger tout propriétaire
à garnir son terrain de gazon, d'arbustes
ou d'arbres; pour interdire la plantation
de peupliers et de saules en deçà d'une
distance que le conseil détermine de tout
trottoir, chaussée ou tuyau souterrain;".
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31. L'article 430 de ladite loi, modifié
par l'article 5 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 52, est remplacé par le suivant:

" 4 3 0 . Le conseil peut faire des règle-
ments pour décréter la confection de plans
ou cartes du territoire ou de toute partie
du territoire de la municipalité, avec indi-
cation des rues, ruelles et places publiques,
y compris les emplacements d'école avec
le consentement des commissions scolaires
intéressées et du surintendant de l'ins-
truction publique, et les emplacements
d'édifices du culte avec le consentement
des autorités religieuses intéressées, et
indication des dimensions nouvelles que le
conseil entend donner à ces rues, ruelles
et places publiques. Ces plans ou cartes,
une fois confirmés par la Cour supérieure,
sur requête à cette fin présentée au moins
quinze jours après la publication d'un avis
public mentionnant la confection de ces
plans ou cartes et la nature de cette
requête, ainsi que le jour, l'heure et le
lieu de sa présentation, deviennent obli-
gatoires pour une période de cinq années,
pour la corporation municipale, les proprié-
taires intéressés et toute autre personne.

Avant l'expiration de ce terme de cinq
ans, le conseil peut, par règlement, et
suivant la même procédure prolonger
pour une autre période de cinq ans et,
de la même manière, de cinq ans en cinq
ans par a suite, le caractère obligatoire
de ces plans ou cartes.

Rien dans le présent article ne doit être
interprété comme conférant à la corpo-
ration municipale le droit d'acquérir ou de
s'approprier par voie d'expropriation des
emplacements d'école ou d'édifice du culte.

Nonobstant les dispositions des alinéas
précédents, les plans ou cartes confirmés
par la Cour supérieure avant le 15 janvier
1960, en vertu du présent article tel qu'il
se lisait alors, demeureront obligatoires
durant une période de cinq années à
compter de ladite date du 15 janvier
1960 et ils pourront être maintenus en
vigueur de cinq ans en cinq ans, par la
procédure prévue pour les plans et cartes
ci-dessus visés.

Le conseil peut, par règlement, exemp-
ter de toute taxe les parties de lots affec-
tées par l'application des dispositions
ci-dessus du présent article;".
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3 2 . L'article 432 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans les douzième,
treizième et quatorzième lignes du deuxiè-
me alinéa, les mots ", et sur requête
signée par la majorité des propriétaires
intéressés à ces changements".

3 3 . L'article 469 de ladite loi est mo-
difié en y ajoutant, après le paragraphe
6°, le suivant:

"6°a Pour réglementer les restaurants
ambulants ou en interdire l'exploitation
et annuler en tout temps les permis accor-
dés pour ce commerce, la corporation
devant toutefois, dans ce cas, remettre au
détenteur de la licence une partie de son
coût correspondant à la période non
écoulée de son terme;".

3 4 . L'article 472 de ladite loi est mo-
difié en y ajoutant, après le paragraphe
1°, le suivant:

"l°a Pour décréter que la présence, sur
un lot vacant, de branches, broussailles,
mauvaises herbes, ferraille, détritus, pa-
piers, bouteilles vides ou déchets quelcon-
ques constitue une nuisance, sauf la pré-
sence de ferraille sur un lot vacant appar-
tenant à un marchand de fer ou de ferraille
et servant à son négoce; pour permettre
aux employés de la corporation municipale
de pénétrer sur les lieux et faire dispa-
raître de telles nuisances, aux frais des
propriétaires ou occupants, et pour im-
poser des amendes aux personnes qui ont
causé ces nuisances ou qui, ayant la res-
ponsabilité de l'entretien du terrain, en
tolèrent la présence, et pour prescrire toute
mesure propre à prévenir et à supprimer
de telles nuisances;".

3 5 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 521, le suivant:

" 5 2 1 a . Nonobstant toute disposition
législative inconciliable avec la présente
contenue dans la présente loi ou dans une
charte de cité ou de ville régie en partie
par la présente loi, le conseil peut imposer
la taxe spéciale pour le paiement de tra-
vaux municipaux de toute nature, y com-
pris les travaux d'entretien, soit sur la
base de l'évaluation municipale, soit sur
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la superficie soit sur l'étendue en front
des biens-fonds imposables assujettis à
cette taxe. Le conseil peut aussi mettre
le coût de ces travaux soit entièrement à
la charge de la corporation, soit à la fois
à sa charge et à celle des contribuables
d'une ou de plusieurs parties de la munici-
palité, dans les proportions que détermine
le règlement ou la résolution."

3 6 . L'article 522 de ladite loi, modi-
fié par l'article 9 de la loi 7-8 Elizabeth
II, chapitre 19, est de nouveau modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

."Les dispositions ci-dessus du présent
article cessent de s'appliquer à ces terres
et constructions dès qu'elles font l'objet
d'une transaction ayant pour effet d'en
transférer la propriété à une personne,
société ou corporation qui les ont acquises
pour fins de lotissement, de développe-
ment domiciliaire, industriel ou commer-
cial, de spéculation ou d'opérations im-
mobilières quelconques."

3 7 . L'article 593 de ladite loi, modi-
fié par des statuts subséquents, est de
nouveau modifié en y ajoutant l'alinéa
suivant:

"Lorsque le vote n'est pas tenu à la
suite de l'assemblée publique prévue par
le présent article, le règlement est réputé
avoir été approuvé par les électeurs,
même dans le cas des articles 596 et
597; si le vote a lieu et que la corporation
tombe dans l'un des cas prévu aux arti-
cles 596 ou 597, le règlement doit faire
l'objet d'un vote suivant les proportions
édictées à l'article 596 ou, selon le cas, à
l'article 597."

3 8 . L'article 599 de ladite loi, modifié
par l'article 13 de la loi 12 George VI,
chapitre 29, est de nouveau modifié en y
ajoutant l'alinéa suivant:

"La procédure prévue à l'avant-dernier
alinéa de l'article 593 s'applique à l'appro-
bation de tout règlement visé par le pré-
sent article. Cependant, si le nombre des
électeurs intéressés aux travaux en ques-
tion est inférieur à vingt dans une ville
et à quarante dans une cité, le referendum
a lieu s'il est demandé par la majorité
d'entre eux."
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39. L'article 602 de ladite loi, modifié
par l'article 12 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 36, est de nouveau modifié en y
ajoutant l'alinéa suivant:

"Le ministre des affaires municipales
peut aux mêmes conditions, nonobstant
toute disposition législative inconciliable
avec la présente, approuver des modifica-
tions aux règlements d'emprunt adoptés
en vertu de la Loi concernant certains
travaux municipaux dans le cas de tra-
vaux urgents ou de travaux exécutés à la
suite d'une ordonnance du ministre de la
santé ou de la Régie des services publics
en vertu de la Loi de l'hygiène publique
de Québec."

4 0 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 604, les paragraphe,
sous-titre et articles suivants:

"§ 28a.—Du fonds de roulement

"604a. Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont
il peut avoir besoin soit pour rencontrer
les dépenses de la corporation, au cours
d'un exercice, en attendant la perception
des revenus du même exercice, soit pour
défrayer le coût de certains travaux
d'utilité publique qui ne sont pas de simple
entretien, ou de certains achats non
d'usage courant, entraînant un déboursé
qui n'est pas suffisamment élevé pour jus-
tifier un emprunt à long terme, le conseil
peut constituer par règlement un fonds
connu sous le nom de "fonds de roule-
ment".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds ne doit
pas excéder le montant autorisé préalable-
ment par le ministre des affaires munici-
pales et par la Commission municipale de
Québec.

" 6 0 4 c . La corporation est autorisée
à emprunter jusqu'à concurrence des som-
mes nécessaires à la constitution de ce
fonds remboursables dans une période de
quinze ans en suivant les formalités re-
quises par la loi pour tout règlement
décrétant un emprunt, sauf que l'appro-
bation des électeurs municipaux, proprié-
taires d'immeubles imposables, n'est pas
requise.
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" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter à ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604c. Aucun de
ces emprunts ne doit être pour un terme
excédant cinq ans. Cependant, les em-
prunts contractés en attendant la percep-
tion des revenus doivent être remboursés
dans les douze mois de la date de leur
approbation. La résolution autorisant
l'emprunt indique de quelle manière se
fera le remboursement et, advenant le
cas où les revenus généraux seraient in-
suffisants pour parfaire ce remboursement,
une taxe spéciale doit être imposée à un
taux suffisant pour rencontrer les échéan-
ces annuelles. Lesdits emprunts, pour
être valables, sont sujets à l'approbation
de la Commission municipale de Québec.

" 6 0 4 e . Le conseil peut transporter à
ce fonds les arrérages de taxes à la fin de
chaque année. Il peut aussi employer les
deniers disponibles de ce fonds à l'achat
d'obligations du Canada ou de la province
de Québec ou d'obligations garanties par
le gouvernement de la province de Qué-
bec, qui restent à l'actif dudit fonds.

"6o4f. Les intérêts du fonds de rou-
lement sont appropriés comme des revenus
ordinaires de l'exercice au cours duquel
ils sont gagnés."

4 1 . L'article 605 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 6 0 5 . Le conseil peut, en se confor-
mant aux dispositions des articles 606 à
609 et aux procédures d'expropriation
prévues par la loi,

a) s'approprier tout immeuble, partie
d'immeuble ou servitude nécessaire à
l'exécution des travaux qu'il a ordonnés
dans les limites de ses attributions;

b) s'approprier, en tout ou en partie,
les chemins pavés ou empierrés dans la
municipalité appartenant a des personnes,
sociétés ou corporations privées;

c) s'approprier tout immeuble ou partie
d'immeuble ou servitude dont il a besoin
pour toutes fins municipales, y compris le
stationnement des voitures automobiles.

Les dispositions ci-dessus du présent
article ne doivent pas être interprétées
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comme restreignant le droit que le conseil
peut posséder par ailleurs d'acquérir de gré
a gré des immeubles pour les mêmes fins."

4 2 . Ladite loi est modifié en y ajou-
tant, après l'article 609, le suivant:

"609a . La corporation peut faire
vendre à l'encan, par le ministère d'un
huissier de la Cour supérieure, sans for-
malité de justice, et après les avis requis
pour une vente de biens meubles sur une
saisie-exécution, les objets, effets mobiliers
ou autres biens meubles en sa possession
qui ne sont pas réclamés dans les douze
mois et qui proviennent soit d'un vol,
soit d'une saisie ou d'une confiscation par
ses officiers de police, soit de personnes
décédées et aux funérailles desquelles la
corporation a été obligée de pourvoir.

Si ces biens sont réclamés après la
vente, la corporation n'est responsable
que du produit de la vente, déduction
faite des frais de vente et des autres dé-
penses qu'elle a encourues.

S'ils ne peuvent être vendus parce
qu'ils n'ont aucune valeur marchande ou
à cause de l'illégalité de leur possession
ou de leur usage, ils peuvent être détruits
après publication de semblables avis,
mutatis mutandis, et s'ils sont réclamés
après leur destruction, la corporation
n'est tenue au paiement d'aucune indem-
nité ou compensation."

43. L'article 668 de ladite loi est mo-
difié en y ajoutant, après le deuxième
alinéa, le suivant:

"Cependant, lorsqu'il s'agit d'une pièce
émise par la cour ou par le juge, à la
suite d'une infraction à un règlement
municipal ou à la Loi des véhicules auto-
mobiles, cette signification peut valable-
ment être faite en étant adressée par cour-
rier recommandé à l'adresse donnée par
l'inculpé lors de la commission de l'infrac-
tion ou à l'adresse qu'il a donnée au ser-
vice des véhicules automobiles du bureau
du revenu de la province."

4 4 . Les dispositions de l'article 36 de
la présente loi s'appliquent à l'avenir, à
compter inclusivement de la confection
ou de la revision du prochain rôle d'éva-
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luation municipale, aux terres et cons-
tructions qui ont fait avant l'entrée en
vigueur de la présente loi, l'objet d'une
transaction visée audit article 36.

4 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


